La pertinence de créer un comité d’équité salariale

Jacques Perreault est directeur du personnel dans une usine d'emballage de produits manufacturés comprenant 80 personnes, dont 48 femmes. Il se pose la question suivante: ne serait-il pas approprié de créer un comité d'équité salariale, même si la Loi sur l'équité salariale ne l'exige pas? Étant donné qu'en tant qu'employeur il a l'obligation d'établir un programme d'équité salariale s'appliquant à l'ensemble de son entreprise, il se demande si la participation des salariés ne favoriserait pas l'acceptation des résultats.
Monsieur Perreault estime avoir toujours entretenu de bons rapports avec les employés, même si les négociations relatives au renouvèlement des dernières conventions collectives ont été parfois ardues. Il faut dire que Marc Demers, le président du syndicat en poste depuis plus de 30 ans, se révèle assez intransigeant et agressif, surtout en ce qui concerne les questions d'ordre pécuniaire; de plus, il est d'avis que la Loi sur l'équité salariale est injuste envers les hommes. Notons que 80 % de l'effectif total est syndiqué et forme une seule unité d'accréditation, comptant 28 femmes. Il n'y a pas eu de demande de programme distinct de la part de l'association accréditée ni d'entente de programme conjoint entre l'employeur et le syndicat.

Par ailleurs, un comité de santé et sécurité au travail est en place et il a été convenu, dans la dernière convention collective, de créer un comité de relations du travail. Celui-ci a joué un rôle prépondérant dans la réduction du nombre de griefs et dans l'application uniforme des différentes mesures prévues par la convention. Ces succès récents incitent le directeur du personnel à continuer dans cette voie puisqu'il considère que l'existence de cette instance de représentation et d'expression a donné de bons résultats. Enfin, Monsieur Perreault se dit sensible aux principes d'égalité; il croit que la participation des femmes aux travaux sur l'équité salariale témoignerait du respect qu'on leur porte.
La haute direction, quant à elle, semble assez réfractaire à l'idée de créer un comité d'équité salariale, d'autant plus que la loi ne le prévoit pas expressément; pourquoi s'imposer des contraintes supplémentaires? Les dirigeants sont très sensibles aux précédents que cela pourrait créer sur le plan de la gestion de la rémunération. En outre, ils s'interrogent sur les bénéfices tangibles de la création d'un comité de ce genre.

Questions
1. Quelles sont les caractéristiques de l'entreprise où travaille Monsieur Perreault ?

2. Pour alimenter la réflexion de Monsieur Perreault, énumérez les avantages que présenterait, selon vous, la création d'un comité d'équité salariale.

3. Quels inconvénients la création d'un tel comité pourrait-elle comporter ?

4. En prenant notamment appui sur ce qui précède, que conseilleriez-vous Monsieur Perreault ? Justifiez votre réponse.
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